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Accélération des négociations à l’OMC

C
omme prévu, depuis que l’Organisation mondiale du
commerce a repris ses activités au début de septembre,
les négociations se sont beaucoup intensifiées. Les

pourparlers sur l’agriculture comptent parmi les points les plus
chauds au programme. Ces dernières semaines, il y a eu bon
nombre de réunions entre des experts et des ministres de
chacun des principaux acteurs.

L’atmosphère semble favorable à la conclusion d’un accord sur
les modalités à Hong Kong en décembre. Même s’il ne s’agira
pas de l’accord final, les membres devant plutôt préciser leur
niveau collectif d’ambition, il aura un impact considérable à
plus long terme car on y précisera les éléments dont chaque
pays devra tenir compte dans sa liste d’engagements.

Ce niveau d’ambition pourrait être réduit en raison des revers
essuyés à ce jour. Il demeure que les politiciens ne peuvent
tout simplement pas se permettre un autre Cancùn ou Seattle
(deux échecs pour l’OMC). Ils doivent faire la démonstration au
monde entier que les négociations progressent, que les
marchés s’ouvrent et que tous les pays en développement
profiteront des avantages escomptés d’une plus grande
libéralisation du commerce. Le succès du Cycle de
développement de Doha est en jeu, un cycle où les pays riches
ont promis de donner suite aux besoins particuliers des pays
pauvres. C’est, à tout le moins, ce que les politiciens nous ont
donné à entendre.

Pour nous tous, les enjeux de ces négociations commerciales
sont très grands et, plus nous nous rapprochons de la
Conférence ministérielle de Hong Kong (du 13 au 18
décembre), plus nous devons nous activer. Nous devons parler
à nos politiciens, leur faire valoir nos revendications et leur
rappeler que le Canada doit conclure une bonne entente au
profit de tous ses agriculteurs. Encore une fois, il faudra leur
faire part – deux fois plutôt qu’une – ce simple message : toute
réduction de nos tarifs hors contingent est inacceptable.

Le point : d’hier à demain

13 et 14 septembre, à Washington : Les ministres du
Commerce et de l’Agriculture de l’UE et des É. U. se sont
réunis pour discuter des négociations commerciales. Ce fut
une réunion encourageante car les deux parties ont exprimé

leur volonté politique de faire progresser les négociations. Elles
ont convenu de procéder à leur propre analyse technique et de
proposer des scénarios et des options de réduction des tarifs
et des subventions.

14 septembre, à Genève : Le Comité des négociations
commerciales de l’OMC a tenu sa première réunion depuis la
fin de la pause estivale. Pascal Lamy, le nouveau directeur
général de l’OMC, a incité les pays à redoubler d’ardeur et à
s’entendre sur un projet d’accord sur les modalités d’ici la mi-
novembre. M. Lamy est l’ancien commissaire au Commerce de
l’UE et son intervention dans les négociations était fort
attendue. Et déjà, elle se fait sentir. Il souhaite mener à terme
le plus rapidement possible le Cycle de Doha.

22 au 24 septembre, à Paris : Une série de réunions ont eu
lieu entre quatre grands
acteurs des
négociations
commerciales à
l’OMC : l’UE, les É. U.,
le Brésil et l’Inde.
D’autres pays, dont
le Canada, ont été
autorisés à
participer à
certaines
des
réunions. 

Les É. U. ont déposé une
proposition de réduction des
tarifs alors que l’UE a
présenté quatre différents
scénarios de réduction des
tarifs, chacun assorti de trois
options. Certaines
propositions concernaient
aussi la réduction des
subventions internes.

Semaine du 3 octobre, à Genève : Négociations sur
l’agriculture à l’OMC

10 octobre, à Zurich : Tenue d’une mini-conférence
ministérielle organisée par les É. U. Environ 17 acteurs clés ont
été invités à y participer, dont le Canada. L’agriculture figurait
parmi les principaux points à l’ordre du jour.

11 au 13 octobre, à Genève : Tenue d’une autre série de
réunions à l’OMC, certaines de niveau ministériel, dont une
réunion ministérielle du G-20 (le groupe de pays en
développement axés sur les exportations, dont le Brésil et
l’Inde sont les chefs de file) et une seconde réunion du Comité
des négociations commerciales de l’OMC. La présence de
ministres à Genève devrait permettre aux négociateurs de
bénéficier des avis nécessaires pour faire progresser le projet
d’accord sur les modalités.

voir p.2 « l’OMC »

Le soin des animaux : un partenariat

En bref

Des scientifiques cernent les causes de
la Campylobacter



voir p.3 « animaux »

Un chef de file

Le Conseil de recherches agro-
alimentaires du Canada (CRAC)
exerce son leadership en
matière de coordination et de
réseautage dans les domaines
de la recherche et du transfert
de technologies. Il est aussi un
catalyseur dans le but de
dégager des consensus sur
l’établissement des priorités de recherche au Canada.

En 1993, Agriculture et Agroalimentaire Canada a demandé au
CRAC de se charger, en collaboration avec la Fédération des
sociétés canadiennes d’assistance aux animaux, de mettre à
jour et d’étoffer les codes de pratiques pour le soin et la
manipulation des animaux de ferme. Ces activités de
développement de codes et de révision des codes existants
témoignent de l’importance que tous les intervenants de
l’industrie avicole accordent à l’élaboration de normes
appropriées pour le soin des animaux. On y fait entre autres
une large place à la diffusion d’information à jour à l’industrie,
de même qu’à l’actualisation des codes pour qu’ils soient à la
hauteur des pratiques de gestion modernes.

Ces codes sont un symbole tant au pays qu’à l’étranger. Ils
montrent que l’ensemble de l’industrie avicole canadienne
adhère, tout en faisant la promotion, à des normes communes
de soin des animaux. Ces codes sont tenus à jour et affichés
dans le site Web du CRAC (www.carc-crac.ca) qui en détient
d’ailleurs les droits d’auteur. On peut aussi se les procurer en
version imprimée directement du CRAC.

De fiers partenaires

Les PPC sont fiers de participer au processus d’examen et ils
sont déterminés à faire en sorte que les animaux soient bien
traités. Nous collaborons étroitement avec nos partenaires de
l’industrie pour faire en sorte que des règlements sévères en
matière de soin et de manipulation des poulets soient adoptés
et observés.

Voici certains de nos partenaires dans l’élaboration de codes
de pratiques :

Fédération des sociétés canadiennes d’assistance aux
animaux

La Fédération des sociétés canadiennes d’assistance aux
animaux (qui a fait l’objet d’un article dans le numéro de
septembre du bulletin Le poulet canadien) est un organisme
national dont l’action concerne le bien-être des animaux. Elle
représente plus d’une centaine de sociétés provinciales et
locales d’assistance aux animaux, ainsi que les sociétés de
prévention de la cruauté envers les animaux, leurs sections et
leurs quelque 400 000 membres.

L’Association canadienne des médecins vétérinaires

L’Association canadienne des médecins vétérinaires (ACMV) a
retenu le bien-être des animaux parmi ses trois grandes
priorités. Le Comité sur le bien-être des animaux de l’ACMV
s’intéresse à un vaste éventail de questions touchant le bien-
être des animaux et l’intervention des vétérinaires. L’ACMV a
adopté une série d’énoncés de position sur le bien-être des
animaux (p. ex. animaux non ambulatoires, euthanasie,
électro-immobilisation), ainsi que de nombreux énoncés de
position de nature plus générale (p. ex. la dentisterie et les
animaux, les produits biologiques, l’implant de micropuces).

Semaine du 17 octobre, à Genève : Une nouvelle série de
réunions à l’OMC sur les négociations en agriculture. Le fait
saillant de la semaine : la réunion du Conseil général de
l’OMC, la première cet automne. Une seconde est prévue au
début de décembre, juste avant la Conférence ministérielle de
Hong Kong.

Les PPC vous tiendront au courant de l’évolution de la
situation.

Genève en bref – Le point

Charles Akande, analyste principal des politiques des PPC,
prendra la relève de Caroline Emond en tant que représentant

du GO-5 à Genève. Charles travaille aux PPC depuis mars
2002. Au nombre de ses nouvelles responsabilités, la

production de Genève en bref, bulletin hebdomadaire qui fait
le point sur l’évolution des négociations commerciales du

Cycle de Doha, et premier contact du GO-5 auprès des pays
membres de l’OMC, des ONG et des autres organismes

agricoles internationaux.

Pour consulter Genève en bref dans le site Web des PPC,
cliquez sur la rubrique « Questions commerciales » ou 

« Publications en ligne ».

Voici certaines des fonctions du poste de représentant du 
GO-5 à Genève :
• informer les producteurs du GO-5 de l’évolution des

négociations commerciales du Cycle de Doha
• nouer des relations avec les ONG, les membres de l’OMC

et leurs ambassades, et les dirigeants agricoles
internationaux dans la perspective de constituer des
alliances

• effectuer des travaux techniques à Genève durant la
phase des modalités.

Suite de la page 1 « l’OMC »
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Le soin des animaux : un
partenariat

L
es Producteurs de poulet du Canada collaborent
étroitement avec leurs partenaires de l’industrie pour
faire en sorte que des règlements sévères en matière de

soin et de manipulation des poulets soient adoptés et
observés. Après tout, n’est-il pas dans le meilleur intérêt de
tous les intervenants de l’industrie de veiller à ce que l’élevage
de tous les oiseaux se fasse de la façon la plus attentive et la
plus consciencieuse possible.

Code de pratiques

Le soin des animaux a toujours été très important pour les
producteurs. D’ailleurs, durant les 20 dernières années, tous
les partenaires de l’industrie se sont employés à élaborer et à
améliorer les lignes directrices et règlements régissant les
pratiques de soin aux animaux au Canada.

Par exemple, les producteurs de poulet observent le Code de

pratiques recommandées pour le soin et la manipulation des

poulets, dindons et reproducteurs du couvoir à l’abattage,
un ensemble de lignes directrices strictes régissant les
pratiques de l’industrie avicole.

Ce code, établi il y a plus d’une vingtaine d’années, a fait
l’objet de plusieurs examens, le plus récent en 2003 en
collaboration avec le Conseil de recherches agro-alimentaires
du Canada, la Fédération des sociétés canadiennes
d’assistance aux animaux et d’autres partenaires de tous les
secteurs de la production avicole au Canada.
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Le Conseil canadien de protection des animaux

Le Conseil canadien de protection des animaux (CCPA) est un
organisme national chargé de superviser, au Canada, le soin et
l’utilisation des animaux par les
milieux scientifiques. Le CCPA établit
et tient à jour des normes
scientifiques sur le bien-être
physique et psychologique de ces
animaux. Le CCPA décerne un
Certificat de bonnes pratiques
animales aux établissements qu’il
évalue – au moins aux trois ans – et
qui se conforment à ses directives et
pratiques. Ce certificat atteste qu’un
établissement se conforme aux
normes reconnues d’utilisation des
animaux dans les domaines de la recherche, de
l’enseignement et des tests, qu’il s’agisse d’animaux de
laboratoire, d’animaux d’élevage ou d’animaux sauvages.

Agence canadienne d’inspection des aliments

L’Agence canadienne d’inspection des aliments joue un rôle
important en matière de protection des animaux utilisés pour
la production d’aliments. La responsabilité de l’Agence par
rapport à la protection des animaux de ferme repose, par
ailleurs, sur des données scientifiques et vise à refléter les

comportements sociaux contemporains. Elle se rapporte à trois
domaines distincts du mandat de l’Agence : le transport,
l’abattage et la production de produits biologiques vétérinaires.

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Agriculture et Agroalimentaire Canada
dispense de l’information, fait de la
recherche, met au point des
technologies, et élabore des politiques
et des programmes pour assurer la
sécurité du système alimentaire, la
santé de l’environnement et des
innovations propices à la croissance.
Le ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire Canada est chargé
de tout ce qui touche à l’agriculture.
Entre autres tâches, il lui incombe de

favoriser la productivité et le commerce agricoles, de stabiliser
le revenu agricole, de stimuler la recherche et le
développement, et d’inspecter et de réglementer les formes de
vie animale et végétale.

En plus d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, le portefeuille
du Ministre compte les organismes suivants :

• Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA)
• Conseil national des produits agricoles (CNPA)

Suite de la page 2 « animaux »
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BREF
Les exportations de poulet de l’Argentine en forte hausse

Les exportations de poulet cru et transformé, qui se sont
établies à 47,7 millions de dollars, ont fait un bond de plus de
70 % au cours des sept premiers mois de 2005 pour les
producteurs de volaille de l’Argentine. Le gros de la croissance
s’est produit pour le poulet frais, tandis que la viande
transformée a connu une augmentation de 43 % dans
l’ensemble, atteignant une valeur de 4,5 millions de dollars.
Les principales destinations ont été le Chili, la Russie, les
Pays-Bas et l’Afrique du Sud pour le poulet frais, et
l’Allemagne, le Congo et les Pays-Bas pour la viande de poulet
transformée.

L’Argentine produit traditionnellement légèrement moins de
poulet que le Canada (900 Mkg en 2004 contre 946 Mkg ici
au Canada). Ce pays exporte aussi une quantité similaire de
poulet, soit 114 Mkg au cours des deux dernières années
comparativement aux 150 Mkg exportés par le Canada
pendant la même période.

Le Mississippi fait le compte des pertes agricoles
provoquées par l’ouragan Katrina

L’industrie de la volaille du Mississippi a été touchée de façon
particulièrement dure par l’ouragan Katrina, puisque 300
poulaillers environ ont été détruits et que 2000 autres ont été
endommagés, selon les estimations du Département de
l’agriculture et du commerce de cet État. On s’attend à ce que
les pertes agricoles résultant de la tempête dans la région
dépassent les trois milliards de dollars.

Le Mississippi produit environ 10 % des poulets des États-
Unis, dont une bonne partie sont exportés vers d’autres pays,

en particulier la Russie. Les prix en Russie ont augmenté d’à
peu près 18 % en réponse aux pénuries créées par les pertes.

Changement au Conseil de recherches avicoles du
Canada

Marilyn White, auparavant rédactrice de La Revue canadienne

d’aviculture, s’est jointe au Conseil de l’industrie avicole. Le
Conseil administre le Conseil de recherches avicoles du
Canada, organisation fondée par les quatre organismes
avicoles et les transformateurs de volaille et d’œufs pour
encourager la recherche en aviculture. Elle occupe le poste de
directrice de la recherche, de l’éducation et des
communications. Marilyn appuie la recherche depuis
longtemps et, par le truchement de son ancien poste à La

Revue canadienne d’aviculture, a joué un rôle directeur dans
la promotion des chercheurs et des établissements canadiens.

Les poulets aussi peuvent être égoïstes

Des chercheurs de l’Université de l’Alberta ont découvert que
les poules peuvent choisir de canaliser les éléments nutritifs
qu’ils ingurgitent vers eux-mêmes ou vers leurs œufs. Ce
phénomène est un casse-tête pour les producteurs qui doivent
découvrir ce qu’il faut faire dans le cas des poules peu
productives qui « accaparent » les éléments nutritifs
nécessaires à la production d’œufs au profit de leur propre
organisme. La production d’œufs des oiseaux qui s’adonnent
à la « musculation » au lieu de transmettre les nutriments est
faible et la qualité de leurs poussins est dans l’ensemble
mauvaise.

L’équipe de recherche a souligné l’importance de reconnaître
que les populations de poulets sont composées d’individus,
dont chacun a sa propre façon d’équilibrer sa croissance et
ses priorités reproductives. Les chercheurs ont maintenant
élargi leur étude pour explorer davantage les liens entre
l’attitude des poules envers la reproduction et la qualité des
poulets à griller.
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Les PPC et le GO-5 rencontrent le personnel du Parti
conservateur

Le lundi 19 septembre, les Producteurs de poulet du Canada, ainsi
que d’autres membres des cinq organismes nationaux de gestion
de l’offre (GO-5), ont tenu une réunion d’information pour les aides
du Parti conservateur sur la colline du Parlement. Vous vous
souviendrez peut-être que les PPC et le GO-5 ont tenu une réunion
semblable en mai dernier pour les aides du Parti libéral.

L’objectif de cette séance était de renseigner les 15 adjoints
politiques qui y ont assisté sur les réalités actuelles du secteur
laitier, des oeufs et de la volaille au Canada.

Parmi le personnel politique présent se trouvaient des adjoints
principaux des bureaux de Diane Finley, députée et porte-parole de
l’opposition en matière d’agriculture, et de Ted Menzies, député et
porte-parole de l’opposition en matière de commerce international,
ainsi que le sénateur Saint Germain, membre du Comité sénatorial
de l’agriculture.

Des exposés ont été présentés sur les sujets suivants :

Qui nous sommes : Vue d’ensemble des membres du GO-5 et de
leur contribution à l’agriculture au Canada.

La gestion de l’offre au Canada (les trois piliers) : Explication
du fonctionnement de la gestion de l’offre au Canada et de ses
avantages pour les producteurs et les consommateurs.

L’état des négociations sur l’agriculture à l’OMC : Bref
historique et explication technique des incidences des négociations
commerciales actuelles sur l’agriculture.

Les enjeux : Incidences éventuelles des négociations
commerciales sur les trois piliers et en quoi les négociations de
l’OMC pourraient toucher la politique agricole du Canada (après
Hong Kong).

Le rôle des députés : Ce que les producteurs vont rechercher
chez les députés, les sénateurs et les candidats éventuels d’ici à la
réunion de l’OMC à Hong Kong.

Une période de questions et réponses a suivi les présentations.
Cette séance d’information a fourni l’occasion de rencontrer sans
formalités les adjoints politiques de l’opposition et d’expliquer les
questions auxquelles l’industrie est confrontée ainsi que les
répercussions que les négociations actuelles de l’OMC auront sur la
gestion de l’offre au Canada. Les participants ont également pu
discuter de ce que les députés peuvent faire pour assurer l’avenir
de la gestion de l’offre au Canada.

Ce petit déjeuner d’information a été une réussite et nous
permettra d’avoir dans l’avenir, espérons le, plus facilement accès
aux membres de l’opposition au Parlement. Bien que de bonnes
relations de travail soient déjà établies avec certains députés ciblés
de l’opposition, il devient de plus en plus important pour le GO-5
d’élargir sa base de relations et d’atteindre aussi d’autres députés.
Ayant cela à l’esprit, les membres du GO-5 s’emploient en ce
moment à organiser des réunions individuelles avec des députés
de divers partis. Comme la réunion de Hong Kong approche, les
PPC continueront d’encourager les députés à promouvoir une
politique de non réduction des tarifs hors contingent.

Des scientifiques cernent les causes de la Campylobacter

L
a bactérie Campylobacter jejuni est l’une des principales
causes des toxi-infections alimentaires aux États-Unis. Cette
bactérie peut provenir d’un grand nombre de produits : de la

volaille, du bétail, du porc, de rongeurs, d’oiseaux sauvages, voire
même d’animaux de compagnie comme les chats et les chiens.
Tout comme dans le cas d’autres types de toxi-infections
alimentaires, la bactérie Campylobacter se manifeste de façon
naturelle. Elle n’est pas un indicateur de la présence d’une maladie
chez un animal, ni ne constitue un type de maladie animale.

On est en présence d’une toxi-infection alimentaire quand une
personne consomme des aliments contaminés par des bactéries,
virus ou parasites pathogènes. Cet état est souvent appelé
empoisonnement alimentaire ou encore intoxication alimentaire.
Souvent, les toxi-infections alimentaires ne sont pas signalées
parce que leurs symptômes ressemblent à ceux de la grippe. 

L’une des meilleures façons d’éliminer les contaminations
bactériennes et les causes des toxi-infections alimentaires, c’est de
bien comprendre d’où elles viennent. Savoir où un agent
pathogène peut entrer dans la chaîne alimentaire ou l’infecter,
voilà un élément critique pour se prémunir contre les toxi-
infections ou les éradiquer. Lors de la production du manuel Votre

propre poulet, il a été tenu compte des risques biologiques que
présentent les pathogènes. Quant aux exigences des processus,
elles ont été élaborées dans la perspective d’atténuer le plus
possible ces risques.

Lors des études visant à cerner les liens entre la bactérie et la
volaille, des chercheurs ont constaté que la source se situait fort

probablement dans les poumons des oiseaux. C’est ce que
soutiennent trois scientifiques américains du U.S. Agricultural

Research Service (ARS) qui ont mené récemment des recherches. 

Les microbiologistes Mark Berrang et Richard Meinersmann et le
spécialiste en physiologie animale Richard Buhr ont étudié la
bactérie Campylobacter à divers stades.

Quand la bactérie Campylobacter était détectée (elle n’était pas
présente dans tous les échantillons), elle était de type similaire et
présente en quantité similaire, peu importe le stade auquel les
échantillons avaient été prélevés. Presque toujours, elle a été
détectée dans les voies respiratoires et seulement à l’occasion
dans la cavité abdominale.

« Cette constatation donne à penser que les voies respiratoires
sont une source importante de bactéries Campylobacter », de
conclure les chercheurs.

Votre propre poulet – le programme d’assurance de la salubrité
des aliments à la ferme des PPC – a été conçu de façon à prévoir
des stratégies pour réduire la présence de bactéries pathogènes.
Par exemple, l’adoption de pratiques appropriées de lutte
antiparasitaire favorisera l’élimination de rongeurs et d’autres
porteurs de pathogènes. Le nettoyage et la désinfection à fond de
tout le poulailler (planchers, murs, plafonds, machines, etc.), voilà
des mesures pour bien préparer le poulailler à accueillir de
nouveaux oiseaux et éviter qu’il y ait transmission de bactéries
d’un troupeau à l’autre.


